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Mon blog scientifique : http://scientia.blog.yahoo.fr
Cher(e) Collègue,
Nous avons décidé de mettre en ligne des professions de foi évolutives, à cause de l’urgence de la situation qui s’est créée. Dans un discours prononcé à Orsay le 28 janvier dernier, le Président de la République s’est exprimé notamment dans ces termes : 
« Je suis d’ailleurs favorable à ce que tout soit fait pour aider et encourager chaque chercheur et chaque laboratoire à pouvoir chercher les mécénats et les donations qui soutiendront un projet qu’il aura lui-même librement défini. (…)

(…)

Ce n’est pas à un organisme, si grand, si respecté, et si puissant soit-il, de définir à lui seul la politique scientifique d'un pays. Ce n’est pas non plus à un collège électif de scientifiques de décider de cette politique …

(…)

La réforme, cela va impliquer d’abord une chose très difficile qui est de redéfinir les missions des organismes. Ce n’est pas le plus simple. Déchargés du poids d’une partie de la gestion administrative et financière, bientôt confiée aux Universités, déchargés de l’évaluation, confiée à l’Agence pour l’Evaluation de la Recherche et de l’Enseignement supérieur, les organismes devenus agences de moyens davantage qu’opérateurs, mettront en oeuvre la politique scientifique qu’au nom des français, le Gouvernement et le Parlement leur aura confiée.
(…)
Il n’est naturellement pas question de revenir sur le statut des chercheurs en activité mais il faut se souvenir que 30% des chercheurs en activité prendront leur retraite d’ici à 2012. N’est-ce pas l’occasion d’innover ? De faire preuve d’un peu de créativité, d’un peu d’imagination ? Ne pourrait-on pas à cette occasion introduire, pardon pour le gros mot, un peu de flexibilité dans un système qui souffre cruellement et depuis si longtemps de sa rigidité ? (…) » (fin de citation)
Comment réagir à la situation qui s’est ainsi créée ? Il nous semble que le discours devenu habituel depuis deux décennies « le CNRS est attaqué », etc… ne suffira pas, et qu’il est indispensable de dresser un bilan critique de ce qu’a été l’évolution de la recherche française depuis les années 1980. Nous nous sommes efforcés de le faire au cours des années récentes.
Je ne répéterai pas tout ce que nous avons dit dans nos précédentes professions de foi, mais il paraît indispensable de rappeler deux textes, qui suivent plus bas :
- La déclaration du Collectif « Indépendance des Chercheurs » du 30 juillet 2007 (Texte 1).
- Ma déclaration de principes de 2006 aux élections au Conseil de Département MIPPU (Texte 2).
Cette profession de foi sera actualisée en ligne au fur et à mesure que des éléments nouveaux interviendront dans la situation de la recherche scientifique française.

Cordialement
Luis Gonzalez-Mestres

Premier addendum (7 mars 2008) : A propos de la « feuille de route » et de la réunion du 4 mars. Voir nos articles :

http://fr.blog.360.yahoo.com/indep_chercheurs?p=29
La « feuille de route qui est désormais fixée » pour le CNRS par Valérie Pécresse

Avec ce premier commentaire, à la fin de l’article : Cette “feuille de route” apparaît comme le début d’un processus destiné à vider le CNRS de son contenu en tant qu'organisme de recherche. Que signifie le mot “modernisation” ? Il a été employé invariablement, à propos du CNRS, par tous les gouvernements qui se sont succédés depuis la fin des années 1970. Se pose ensuite la question du contenu et de la cohérence de cette politique. Il paraît contradictoire de vouloir démanteler le CNRS pour transférer ses effectifs et ses moyens à des universités régulièrement mises à mal par un classement comme celui de l’Université Jiao Tong de Shanghaï, élaboré d’après les mêmes critères sur lesquels le gouvernement entend se fonder. Surtout, dans un contexte législatif de renforcement incessant du pouvoir de plus en plus discrétionnaire des coupoles universitaires tacitement mises en cause par un tel classement. Une telle “réforme” ne va-t-elle pas, précisément, dans un sens contraire de ce qu'il conviendrait de faire ?

http://fr.blog.360.yahoo.com/indep_chercheurs?p=37
La recherche française et le communiqué issu de la réunion du 4 mars

Avec ce premier commentaire : Cette déclaration comporte des points positifs (dénonciation du risque d’éclatement des organismes comme le CNRS ; défense de la stabilité de l’emploi scientifique…). Elle est floue, en revanche, sur d’autres. Par exemple, que faut-il entendre par « autonomie du champ scientifique » ? Une telle « autonomie » risque d'être, tout compte fait, celle de quelques « chefs ». Le principe de l’indépendance des chercheurs (de chaque chercheur ! ) n’est pas clairement affirmé, et ce sont des « directeurs » et des « membres d’instances » qui s’expriment théoriquement en leur nom. Malheureusement, ce type de démarche apparaît trop souvent devant l’opinion publique comme une mobilisation de personnes influentes. Au point que Le Monde intitulait son article 4 mars sur cette réunion : « 600 patrons de laboratoire sonnent la mobilisation des chercheurs ». C’est sans doute le grand point faible des principales initiatives dites de « défense de la recherche » depuis les années 1990, et la source de nombreuses ambiguïtés récurrentes de ces mouvements qu’il conviendra d’analyser.
Notre analyse globale, à ce stade : Il est indispensable que les personnels de la recherche se mobilisent directement pour s’exprimer en dehors des appareils. Autrement, la défense de leurs intérêts légitimes et de l’intérêt des citoyens sera noyée dans des débats portant sur d’autres intérêts. Le danger est très grave et multiforme : à terme, si on laisse faire, ce sera la privatisation globale et la délocalisation de la recherche et la perte totale d’indépendance des chercheurs. Le même problème de pose de plus en plus ouvertement aux Etats-Unis, pour ce qui reste de la recherche publique, comme en témoignent les communiqués récents des chercheurs US évoqués dans notre article : 

« L’indépendance des chercheurs, un grand enjeu citoyen au niveau planétaire », http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2008/03/07/l-independance-des-chercheurs-un-grand-enjeu-citoyen-au-nive.html
Deuxième addendum (14 mars 2008) : la menace de délocalisation de la recherche scientifique

On commence à entendre, de la part de certaines coupoles, des cris d’alerte de plus en plus pressants quant aux conséquences de la politique de délocalisations des deux dernières décennies. On nous avait dit jusqu’à présent que les délocalisations ne concerneraient que le travail dit « peu qualifié ». C’était nier l’évidence, par exemple, de la délocalisation de composantes importantes de la recherche pharmaceutique. Mais à présent, c'est contre cette idée de base que s'est inscrit en faux l'ancien ministre français Jacques Barrot, actuellement vice-président de la Commission Européenne, dans un article publié par Les Echos le 10 mars 2008, intitulé : «  Les illusions d'une Europe sans industries ». Barrot écrit notamment : 

«  Voilà bien une autre illusion : celle de pouvoir rester des donneurs d'ordres à des sous-traitants implantés dans les pays émergents. Celle de prétendre développer une innovation performante sans qu'elle soit fécondée par le nombre et le savoir-faire des exécutants, comme elle le sera notamment en Asie ».
(fin de citation)

Un discours qui tranche avec celui du rapport de juillet 1999 intitulé « Rapport sur les négociations commerciales multilatérales », signé par l'alors députée européenne Catherine Lalumière, ancienne ministre et ancienne secrétaire d'Etat, avec un Inspecteur général des Finances, un conseiller référendaire à la Cour des Comptes et un chargé de mission au Parlement Européen, estimait notamment :

« La libéralisation des échanges offre deux avantages essentiels : elle permet, d'une part, la spécialisation des activités et, donc, une meilleure utilisation des ressources ; elle accroît, d'autre part, les débouchés qui s'offrent à chaque industrie et conduit donc à une réduction de ses coûts. Les gains qui en résultent, on l'oublie souvent, bénéficient aux consommateurs dont le pouvoir d'achat se trouve accru.
(...)
On observe, depuis vingt ans, une détérioration de la situation relative des travailleurs dont la qualification ne correspond pas aux offres d’emploi, dans tous les pays développés. (...) En Europe, où la réglementation assure un certain niveau de salaire minimal, les travailleurs dont la qualification est moins demandée ou qui sont peu qualifiés ont été proportionnellement les plus frappés par le chômage.
 

 (...) 
... Il y a des perdants nets au libre-échange. Dans les pays développés, ce sont les travailleurs les moins qualifiés. Avec l'ouverture des frontières, leur production est concurrencée par celle des pays émergents, la valeur attachée à leurs services diminue, leurs salaires sont poussés à la baisse et leur emploi est menacé. A l'inverse, les travailleurs les plus qualifiés voient leurs services de plus en plus valorisés. Leur production trouve de nouveaux débouchés dans les pays émergents. Ils bénéficient d'une demande croissante et leur rémunération s'améliore ».
(fin de citation, document accessible sur le site du Ministère de l'Economie, des Finances et de l'Emploi)
Cette doctrine avait confirmée et maintenue par la suite, malgré les alternances politiques de façade. En juin 2003, l’alors ministre de l'Economie, des Finances et de l'Industrie Francis Mer déclarait dans une interview publiée par le journal Les Echos :

«  Il y a des métiers industriels qui ont été délocalisés vers des pays à bas salaires : cela s'appelle la spécialisation internationale du commerce. Prenez l'exemple de la sidérurgie : ce type de métier doit, pour assurer sa survie en Europe, se concentrer au maximum sur le savoir, et localiser sa production là où les coûts, qu'il s'agisse des salaires ou des matières premières, sont les plus avantageux. C'est ce phénomène qui explique la croissance chinoise. Il suppose a contrario que l'Europe se mobilise sur l'innovation, la recherche et la formation professionnelle. (...)  ».
(fin de citation)

L’article de Jacques Barrot ce cette semaine acte l’échec d’une politique appliquée depuis deux décennies par tous les gouvernements qui se sont succédés. Mais la « réforme » prévue, mettant en cause l’existence du CNRS, suit le courant de la « pensée unique » des années 1980 - 2000. A présent, la recherche scientifique et technologique française risque d’être l’une de ses principales victimes. Le transfert des moyens budgétaires du CNRS à des universités programmées pour travailler avec les mêmes milieux financiers et les multinationales qui se trouvent à l’origine des délocalisations, augure le pire. Il en est de même des transferts de moyens à des institutions européennes qui non seulement pratiqueront des délocalisations « internes » à l’Union Européenne, mais sont acquises à la politique de la grande finance.

Voir nos trois derniers articles :

«Vers une délocalisation générale de la recherche scientifique française et européenne ? » (11 mars 2008) http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2008/03/10/vers-une-delocalisation-generale-de-la-recherche-scientifiqu.html

« Création d'un Institut européen d'innovation et de technologie et casse programmée du CNRS français » (12 mars 2008)

http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2008/03/12/creation-d-un-institut-europeen-d-innovation-et-de-technolog.html

« Délocalisations, recherche scientifique et propagande politique » (13 mars 2008)

http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2008/03/12/delocalisations-recherche-scientifique-et-propagande-politiq.html
La préservation du service public de la recherche, de ses moyens et de l'indépendance des chercheurs est devenue un enjeu citoyen de première importance. Il est donc urgent de se mobiliser à tous les niveaux contre le projet de démantèlement du CNRS, contre toute tentative de délocalisation de la recherche française et pour  la stabilité de l'emploi scientifique. Mais la responsabilité de la situation qui s’est créée ne revient pas uniquement à l’actuel gouvernement, ni à celui d’avant mai 2007. Les lois votées en 2006 et 2007 n’ont été que la suite d’un long processus.
Troisième addendum (7 avril 2008) : la recherche française, au bord du gouffre.

L'avenir du CNRS paraît sérieusement compromis, après l'annonce de sa transformation progressive en une simple agence de moyens faite par Nicolas Sarkozy à Orsay le 28 janvier et confirmée dans un discours du 5 mars qualifiant le statut des chercheurs de « vieux statut mité ». Même si la présidente du CNRS s'est efforcée de rassurer personnels et opinion publique dans son interview du 2 avril dans Le Monde, le CNRS s'est déjà vu retirer son rôle national en matière d'évaluation au bénéfice de l'AERES. Les conseils d'administration du CNRS et de l'INSERM ont soutenu, comme souhaité par Valérie Pécresse, le découpage en instituts de ces établissements. Un mode d'organisation qui avait toujours été rejeté à cause du risque de cloisonnement et d'affaiblissement de l'interdisciplinarité et de l'indépendance des chercheurs. Catherine Bréchignac déclare : « L'intérêt d'un institut est de s'occuper (...) de la programmation de la recherche à long terme, ainsi que de la mise en réseau pour une meilleure synergie au niveau international ». Mais toute la recherche ne se programme pas à long terme, ni ne nécessite de mises en réseau. La présidente du CNRS confirme en réalité la stratégie de transfert aux universités de l'essentiel des activités de recherche. Seuls les grands programmes et les grands équipements resteront de la compétence du CNRS dans ce schéma. Pas pour longtemps car, d'après les principes définis par le Traité de Lisbonne, leur organisation reviendra à terme à l'Union Européenne. Voir nos notes de blog récentes :

« Sarkozy, Pécresse, la  « réforme » du CNRS et le « vieux statut mité » des chercheurs français » (23 mars 2008)
http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2008/03/18/nicolas-sarkozy-la-reforme-du-cnrs-et-le-vieux-statut-mite-d.html
« « Réforme » du CNRS et de l'INSERM, interdisciplinarité et perspectives de cloisonnement de la recherche française » (29 mars 2008)
http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2008/03/28/reforme-du-cnrs-interdisciplinarite-et-perspectives-de-cloi.html
« Recherche scientifique française : peut-on partager la précarité ? » (2 avril 2008)

http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2008/04/02/recherche-scientifique-peut-on-partager-la-precarite.html
« Les missions du CNRS et l'interview de Catherine Bréchignac du 2 avril » (3 avril 2008)
http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2008/04/02/le-cnrs-et-l-interview-de-catherine-brechignac-du-2-avril.html
« L'interdisciplinarité du CNRS et l'interview de Catherine Bréchignac du 2 avril » (7 avril 2008)
http://science21.blogs.courrierinternational.com/archive/2008/04/06/l-interdisciplinarite-du-cnrs-et-les-declarations-de-catheri.html
Il semble bien que la recherche française ait été engagée dans une voie très dangereuse. Le Traité de Lisbonne en cours de ratification risque de comporter le transfert à l'Union Européenne, et la délocalisation, d'une partie importante de ses moyens. Une menace directe pour l’IN2P3 et l’INSU, ainsi que pour l’ensemble des activités organisées dans des structures dites « fédératives ». En même temps, la disparition programmée des grands établissements de recherche français ne pourra que favoriser l'emprise des institutions européennes sur le financement et l'organisation de nos activités scientifiques. D’ailleurs, la transformation à terme du CNRS en agence de moyens n’est plus viable dans le contexte du Traité de Lisbonne. La situation est donc très grave.
Suivent les deux textes cités plus haut :

TEXTE 1
POURQUOI NOUS DEMANDONS LE RETRAIT
DE LA LOI SUR L’AUTONOMIE DES UNIVERSITES

Déclaration du Collectif « Indépendance des Chercheurs » 
du 30 juillet 2007
Indépendance des Chercheurs, http://www.geocities.com/indep_chercheurs , indep_chercheurs@yahoo.fr
Version html du communiqué : http://www.geocities.com/indep_chercheurs/Decl300707
NON A UNE « LOI D’URGENCE » SOMMAIRE
SUR UN SUJET STRATEGIQUE

Les dogmes simplificateurs et les fausses évidences ont toujours été le principal danger des procédures expéditives comme celle qui amène un Parlement à examiner en un mois plus de trente textes. Si ces textes concernent un ensemble de questions de première importance, les citoyens peuvent légitimement s’interroger sur le bien-fondé d’une telle « urgence ». 

La privatisation des universités n’est en rien une nouveauté à l’échelle mondiale. La référence à quelques revues à comité de lecture jugées particulièrement prestigieuses est aussi une pratique ancienne. Mais des affaires récurrentes comme celle des résultats falsifiés ont mis en évidence la crise de ce schéma qui souffre, notamment, d’un défaut de réel contrôle au sommet, du développement de réseaux d’influence, d’une perte de transparence, d’un manque d’indépendance par rapport à des intérêts privés, d’un étouffement croissant du débat scientifique et de l’initiative des chercheurs, et d’une concentration démesurée de pouvoirs invariablement solidaires. Les suicides de doctorants aux Etats-Unis ont également montré, au cours des dernières décennies, les dérives d’un système universitaire privatisé et autoritaire.

Nous nous étonnons, dans ces conditions et compte tenu également des enjeux citoyens et démocratiques de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique dans la société du XXI siècle, de voir l’autonomie des universités présentée comme une sorte de « principe » consensuel sans aucune réelle argumentation à l’appui. Aucune « conviction » ne saurait valablement remplacer une analyse transparente et contradictoire qui, à ce jour, fait défaut.

C’EST NOTAMMENT POURQUOI
NOUS DEMANDONS LE RETRAIT DE CETTE NOUVELLE LOI

Indépendance des Chercheurs
http://www.geocities.com/indep_chercheurs
indep_chercheurs@yahoo.fr

Suit, pour rappel, notre communiqué du 27 juin dernier :
NON A LA NOUVELLE LOI SUR L’AUTONOMIE DES UNIVERSITES

Déclaration du Collectif « Indépendance des Chercheurs » 
du 27 juin 2007
Indépendance des Chercheurs, http://www.geocities.com/indep_chercheurs , indep_chercheurs@yahoo.fr
NOUS DEMANDONS LE REPORT DE TOUT EXAMEN OFFICIEL
DE CE PROJET DE LOI

Les deux moutures du projet de loi sur l’autonomie des universités françaises n’ont été diffusées que ces derniers jours, dans des conditions telles que la grande majorité des personnels concernés n’a pas eu le temps matériel d’en étudier le contenu. Ni, a fortiori,d’en mesurer la portée réelle. Il nous semble également que l’actuel contexte institutionnel n’est pas vraiment approprié à l’examen d’un tel projet de loi, et que des réformes plus globales seraient en tout état de cause nécessaires avant de légiférer sur la question de l’autonomie des universités dont les enjeux sont très importants. De même, les conséquences pour la recherche scientifique française d’un éventuel Traité européen n’ont pas à ce jour été clairement exposées ni débattues.

Le premier projet de texte sur l’autonomie des universités a été mis en ligne le 19 juin. Il a suscité de nombreuses critiques. Nous évoquerons ici celles concernant ses implications pour les chercheurs des Etablissements Publics à caractère Scientifique et Technologique (EPST). Il a été souligné, notamment, qu’un tel projet «concerne aussi les organismes de recherche car il ouvre la porte à la mise sous tutelle des chercheurs auprès de ces nouveaux super-présidents ». L’éventualité d’un transfert des chercheurs du Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) en direction des universités a été évoquée, faisant valoir qu’un tel transfert reviendrait à vider le CNRS de son contenu. Mais, déjà à l’heure actuelle, les unités mixtes EPST -Universités sont devenues un mode d’organisation standard de la recherche française.

La Présidence et la Direction Générale du CNRS ont réagi à cette controverse (le 25 juin), précisant que : a) « les chercheurs des EPST resteront les employés de leur organisme sous la pleine autorité du directeur général de l'organisme » ; b) « les références aux chercheurs des EPST dans le texte du projet de loi portant sur la nouvelle organisation des universités, (…) sont présentes uniquement pour permettre aux chercheurs affectés aux laboratoires contractualisés de participer dans les instances universitaires avec les mêmes droits que leurs collègues enseignants-chercheurs » . Notre collectif prend acte de ces précisions. 

Toutefois, à la lecture du nouveau projet de texte mis en ligne le 27 juin par le Ministère de tutelle, la question n’apparaît pas vraiment réglée. Certes, il n’y aura pas de transfert officiel des chercheurs aux universités. Mais les actuelles unités mixtes sont déjà dirigées par des responsables désignés conjointement par la direction de l’EPST et le président de l’université. Le directeur d’une unité mixte détient, de par sa nomination, des pouvoirs délégués émanant des deux établissements. Dans ces conditions, le danger d’un dessaisissement de fait de la Direction du CNRS par rapport à la gestion des chercheurs paraît bien réel, à l’examen de l’article L. 954-1 qu’il est proposé d’ajouter à l’actuel Code de l’Education :

« Le conseil d'administration [de l’université] définit, dans le respect des dispositions statutaires applicables et des missions deformation initiale et continue de l'établissement, les principes généraux de répartition des obligations de service des personnels enseignants et de recherche entre les activités d'enseignement, de recherche et les autres missions qui peuvent être confiées à ces personnels ».

La promulgation d’un tel article serait, de notre point de vue, susceptible d’ouvrir la voie à une jurisprudence administrative estimant que, dès lors que le Directeur Général du CNRS affecte un chercheur à une unité mixte CNRS – Universités, il accepte que des tâches d'enseignement, voire même indirectement l’orientation de son programme de recherche, puissent être imposées d'office à l’intéressé par les instances universitaires dans le cadre de l'organisation du service. Une telle appréciation semble être confortée par un deuxième article (L. 954-3) qu’il est également proposé d’ajouter au Code :

« Le président [de l’université] peut recruter, pour une durée déterminée ou indéterminée :
(…) des agents contractuels pour assurer des fonctions d’enseignement et de recherche (…) »
Le président de l’université devient ainsi un organisateur de la recherche, fonction traditionnellement dévolue aux responsables des EPST, et l’embauche de chercheurs contractuels se substituera dans la pratique à celle des chercheurs titulaires des EPST. 

Il y a une semaine, les organisations syndicales craignaient que le CNRS ne se retrouve réduit à une agence de moyens et de services techniques et administratifs. Mais, le 23 juin, au salon du Bourget le Président de la République a préconisé la création d’une « fondation scientifique européenne », qui « rassemblera les moyens et les allouera aux meilleures équipes du continent », dans l’esprit de « financer des projets, pas des structures ».Non seulement on s’acheminerait à terme vers une concentration des moyens financiers de la recherche à l’échelle européenne, avec un fonctionnement qui ne pourrait que favoriser le dumping social, mais on voit mal comment le CNRS préserverait son potentiel ITA (ingénieurs -techniciens - administratifs) si les institutions européennes encouragent la sous-traitance des services techniques et le recours au travail précaire.

En réalité, les discussions sur un nouveau Traité européen ont repris très rapidement après les élections françaises. Comme pour le projet de loi sur les universités, les citoyens n’ont guère été mis à même d’examiner de près le contenu et la portée des nouvelles négociations européennes. Il n’apparaît pas, non plus, qu’à ce jour les conséquences aient été tirées des dysfonctionnements, au niveau de certaines coupoles universitaires et scientifiques, qu’ont dévoilés l’affaire des résultats falsifiés sur les cellules souches humaines à l’Université de Séoul et le constat de la présence d’un nombre trop élevé de résultats faux parmi les articles parus dans les revues internationales les plus prestigieuses. Malgré ces évidences inquiétantes, les projets politiques continuent à pousser à la concentration du pouvoir dans les instances de la recherche.

Enfin, se pose également, de notre point de vue, la question de l’actuelle configuration institutionnelle de l’Etat, telle qu’elle intervient dans l’examen et l’évaluation des projets de loi.

A présent, un projet de loi concernant les universités serait examiné notamment par une institution comme le Conseil d’Etat, qui compte traditionnellement un certain nombre de professeurs associés de très haut niveau enseignant dans des établissements universitaires prestigieux. Au titre de leur activité d’enseignement, ces magistrats ont pour tutelle effective le Ministère chargé des Universités. 

Dans l’actuel système institutionnel, le Conseil d’Etat est à la fois l’entité d’appartenance de membres de cabinets ministériels et de hauts responsables d’administrations, juge des litiges de ces ministères et administrations, conseiller du gouvernement, instance chargée de l’examen des projets de loi… Mais, de surcroît, la simple lecture du Code de justice administrative met en évidence une proximité particulière entre les universités et cette juridiction. La situationn’est pas très différente pour la juridiction de l’ordre judiciaire. Dans ce début du XXI siècle, une réforme institutionnelle globale serait possible et souhaitable, de façon à mieux séparer les différents rôles et fonctions ainsi que les structures de l’Etat qui leur sont propres. Avec tout le respect dû aux institutions actuelles, notre collectif estime que cette réforme devrait précéder l’adoption de nouvelles lois concernant les universités, la justice et d’autres domaines d’importance citoyenne stratégique.
NOUS DEMANDONS DONC LA CREATION
D’UNE COMMISSION D’ENQUETE PARLEMENTAIRE
SUR L’APPARENCE D’IMPARTIALITE
DU FONCTIONNEMENT GLOBAL DES INSTITUTIONS FRANÇAISES 
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TEXTE 2
DECLARATION DE PRINCIPES

de Luis GONZALEZ-MESTRES, CR1 CNRS 

(Section 03, UMR 5814, Téléphone : 0450091664 ; Fax : 0145830720 ; Portable : 0620601187)

POUR L'ELECTION AU CONSEIL SCIENTIFIQUE

DU DEPARTEMENT MIPPU (Collège B, 2006)

CANDIDAT DU COLLECTIF « INDEPENDANCE DES CHERCHEURS »

Site : http://www.geocities.com/indep_chercheurs , e-mail: indep_chercheurs@yahoo.fr

Communiqués : http://fr.groups.yahoo.com/group/indep_chercheurs
Ce texte est la suite de notre déclaration de principes aux dernières élections au Conseil Scientifique du CNRS : http://www.geocities.com/indep_chercheurs/DECLCS2005.doc, que nous confirmons, et de notre déclaration du 5 mars, http://www.geocities.com/DeclIndep050306.doc , demandant un report du vote parlementaire sur l’actuel projet de loi de programme pour la recherche qui, au moment où je rédige la présente profession de foi, n’a pas encore été définitivement adopté. Même si tel était le cas ultérieurement, une loi peut être modifiée, retirée, pas promulguée... Nous agirons par tout moyen utile, dans les instances auxquelles nous aurons accès, afin que la législation sur la recherche française recueille les principes que nous défendons depuis la création de notre Collectif en 2001. Nos démarches ont saisi les parlementaires, à l’Assemblée Nationale comme au Sénat. Indépendance des Chercheurs appelle les scientifiques à poursuivre leur action et à bannir tout fatalisme. 
MOBILISONS-NOUS POUR OBTENIR LE RETRAIT DES LOIS
SUR LA RECHERCHE ET SUR LE CONTRAT PREMIERE EMBAUCHE !
Lorsque, début 2004, une surprenante convergence s’était manifestée pour réclamer une nouvelle loi sur la recherche ignorant les acquis de la loi en vigueur depuis 1982 et de celle de 1984 sur l’éducation, nous avons été quasiment les seuls à nous y opposer. Notre collectif a maintenu cette position, estimant que rien de positif ne pourrait sortir d’une loi élaborée dans la situation actuelle, et s’est bien gardé de presser le gouvernement à présenter son projet de loi. Il nous semble que les faits nous donnent largement raison. La coïncidence dans le temps de cette loi sur la recherche avec celles de casse du Code du Travail (Contrats Nouvelle Embauche et Première Embauche) n’a rien de fortuite : ces lois s’inscrivent dans le cadre d’une politique globale. Elles auront notamment pour résultat d’instaurer la précarité dans la recherche, de démanteler ses structures, d’ouvrir la voie à sa délocalisation et au dumping social… C’est donc une réponse globale qu’il faut leur opposer. 
CONTRE LA PRECARITE ET L’EMBRIGADEMENT  : « MANAGEMENT » STOP 
Deux topiques fort peu scientifiques se sont répandus au cours des deux dernières décennies. Le premier, reprenant de vieux clichés, porte sur le caractère prétendument « stimulant » de la précarité d’emploi : on rendrait un service aux jeunes chercheurs en leur imposant des contrats de durée limitée, avec des droits exigus et sous la coupe de personnes influentes. Il s’agirait, semble-t-il, d’encourager la « productivité ». On ne voit point en quoi, mais force est de constater que dans la pratique le jeune chercheur ainsi recruté devient une sorte d’OS confiné dans des activités sans emprise sur le programme de recherche global et à faible qualification par rapport au métier qu’il est censé exercer. Le deuxième topique tend à marginaliser la créativité scientifique et à nier le rôle du travail original, au bénéfice de tâches de « direction », « gestion », « coordination », « administration »… qui se voient accorder la primauté. On entend même dire que, dans la recherche de notre époque, « l’important est d’être un bon meneur d’hommes, de savoir faire travailler… ». Cette conception conduit à l’asservissement pur et simple du travail intellectuel et ses effets sont très négatifs. Elle instaure une autre forme de précarité : le créateur et le professionnel compétent se trouvent exclus des cercles décisionnaires et peuvent à tout moment être dépouillés du fruit de leur travail et de leurs acquis professionnels par un « gestionnaire ». Un travail de recherche peut être arrêté ou bloqué de façon autoritaire pour des raisons étrangères à sa valeur réelle et à l’intérêt général. Nous pensons qu’il est nécessaire et urgent d’opérer au CNRS un retour aux sources, de façon à rétablir une réelle indépendance des chercheurs, l’accès effectif des créateurs scientifiques et techniques aux prises de décisions au plus haut niveau, la stabilité d’emploi garantissant la possibilité d’effectuer un travail dans la durée… Pour y parvenir, il est impératif de juguler la « course au management » qui s’était développée inspirée par l’idéologie officielle d’un « modèle d’entreprise » d’autres pays, vétuste et en crise depuis longtemps. L’ensemble des tendances négatives risque de s’aggraver avec la mise en application de la LOLF (loi organique de 2001 relative aux lois de finances), loi de renforcement des pouvoirs discrétionnaires à tous les échelons des hiérarchies. C’est pourquoi notre action tend également à l’abrogation de cette loi.
REPENSER STRUCTURES ET FONCTIONNEMENT DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE

Ils nous apparaît que l’évolution des institutions scientifiques françaises au cours des deux dernières décennies n’a pas été positive et se trouve très largement à l’origine de la crise qu’elles traversent. En particulier, les lois de 1982 et 1984 n’ont jamais fait l’objet d’une réelle application, notamment en ce qui concerne le statut des doctorants, la suppression de la précarité, l’indépendance des scientifiques…
Nous demandons la suppression définitive de la Direction Scientifique Générale du CNRS, car son existence tend à décharger la Direction Générale de ses responsabilités scientifiques et ouvre la voie à de futures nominations à cette dernière de personnalités provenant de la filière des hauts fonctionnaires, une pratique dont les conséquences se sont avérées négatives dans certaines grandes entreprises françaises. Notre collectif estime que la Présidence et la Direction Générale du CNRS doivent rester réservées à des scientifiques.
Quant au méga-département MIPPU, nous n’avons pas été favorables à sa création. Notre communiqué du 25 mai 2005 , http://groups.yahoo.com/group/indep_chercheurs/message/118 , évoque le danger d’une politique de « compression budgétaire » de la Physique, de transferts budgétaires vers l’ « Europe », de délocalisations de projets ou équipements, d’autres formes de dumping social… Un danger d’autant plus évident que : a) la précarité des jeunes s’installe encore davantage avec le Contrat Première Embauche ; b) une version « soft » mais pas moins dangereuse de la directive Bolkenstein a reçu le soutien du Parlement Européen ; c) apparemment, des projets de Constitution Européenne à peine modifiés sont également de retour. Nous demandons une révision de la décision ayant conduit à la création de MIPPU, de façon à préserver les moyens et les effectifs de chacune des disciplines concernées ainsi que l’indépendance des deux Instituts (IN2P3, INSU) tout en évitant le cloisonnement des disciplines et la marginalisation, au sein des Instituts, de « petits » groupes, chercheurs individuels et projets interdisciplinaires par le lobbying des grandes collaborations. 
Pour les élections aux Conseils Scientifiques de Département de MIPPU, PNPP et PU, un problème nous a amené à introduire un recours auprès du Ministère de tutelle et des responsables du CNRS. Les personnels travaillant dans les laboratoires de l’IN2P3 et de l’INSU se trouvent contraints de choisir entre être électeurs au CSD de PNPP ou de PU (départements créés au sein de MIPPU en correspondance avec les Instituts) et l’être au CSD de MIPPU, Département dont ils font également partie. Ce choix imposé n’a pas raison d’être et porte atteinte au principe de la représentation directe des personnels, la double appartenance PNNP (ou PU) – MIPPU ayant été imposée aux agents. Voir http://groups.yahoo.com/group/indep_chercheurs/message/156 , et nos précédents communiqués. De même, la situation électorale des enseignants-chercheurs (électeurs mais pas éligibles) n’est pas acceptable et nous demandons qu’ils puissent bénéficier de pleins droits électoraux.
Plus globalement, nous devons réclamer : un contrat de travail en bonne et due forme pour chaque doctorant ; l’embauche des chercheurs à des postes titulaires après la thèse ; la suppression des contrats précaires au niveau « post-doc » et des « périodes probatoires » que l’on cherche à imposer par ce biais ; une séparation nette entre l’évaluation individuelle du chercheur et celle du laboratoire ; la suppression de la notation de facto des chercheurs par les directeurs de laboratoire et des contraintes de présence ; l’abandon de la définition du laboratoire comme une « unité de production » , de la contractualisation systématique de la recherche et a fortiori de la politique du « tout programme » et de dirigisme « d’en haut » qu’incarne notamment la mise en place de l’ANR ; de nouvelles garanties protégeant le chercheur individuel contre le lobbying et les abus de pouvoir au sein des instances d’évaluation, des conseils divers et des jurys des concours ; la suppression de la séparation des chercheurs en deux corps (chargés et directeurs) qui ne correspondent à aucune réalité professionnelle ; une réflexion éthique beaucoup plus indépendante de hiérarchies et « sommités » et à laquelle tous les personnels et doctorants soient associés ; une réforme des structures universitaires de façon à permettre à tous les enseignants-chercheurs de consacrer un temps suffisant à la recherche avec la nécessaire indépendance… Nous ne pouvons que confirmer les textes déjà produits sur notre site ainsi que nos communiqués, réflexion que nous continuerons à développer. Quant au rapport produit par l’Inspection Générale des Finances fin 2003 sur le CNRS et qui a manifestement été une pièce importante du dossier de l’actuel projet de loi sur la recherche, la Commission d’Accès aux Documents Administratifs a confirmé sa communicabilité de droit à tout citoyen, voir : http://groups.yahoo.com/group/indep_chercheurs/message/136 . A ce jour, je n’ai pas reçu de réponse de la direction du CNRS à ma demande qui avait suscité l’avis de la CADA. Nos communiqués récents ont également engagé une réflexion sur des affaires comme la prolifération des résultats scientifiques falsifiés à l’échelle internationale qui nous apparaît comme une crise d’un prétendu « modèle américain » basé sur le pouvoir des « chefs », le lobbying et l’opacité du fonctionnement des groupes de recherche, ou le naufrage des expertises du procès d’Outreau qui ne nous semble pas avoir été étranger à l’importation de ce « modèle ». Nous pensons aussi que le CNRS a récemment vécu une crise de la spirale de bureaucratisation des deux dernières décennies.
EN VOTANT POUR LES CANDIDATS DE NOTRE COLLECTIF,

VOUS SOUTIENDREZ L’ACTION D’INDEPENDANCE DES CHERCHEURS
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